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R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 



_________________________

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

_________________________

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, FINANCIÈRE ET 

ÉCONOMIQUE, DU 12 JUIN 2024

1°/ La société Gris Ceram, société à responsabilité limitée, dont le siège est [Adresse 3], 

2°/ la société BTSG, société civile professionnelle, dont le siège est [Adresse 1], prise en la personne de 

M. [X] [G], agissant en qualité de liquidateur judiciaire de la société Gris Ceram, 

ont formé le pourvoi n° S 23-11.630 contre l'arrêt rendu le 14 décembre 2022 par la cour d'appel de 

Limoges (chambre économique et sociale), dans le litige les opposant à la Caisse régionale de crédit 

agricole mutuel du Centre Ouest, dont le siège est [Adresse 2], défenderesse à la cassation.

Les demanderesses invoquent, à l'appui de leur pourvoi, un moyen de cassation.

Le dossier a été communiqué au procureur général.

Sur le rapport de Mme Champ, conseiller référendaire, les observations de la SARL Le Prado - Gilbert, 

avocat de la société Gris Ceram et de la société BTSG, ès qualités, de la SCP Yves et Blaise Capron, 

avocat de la Caisse régionale de crédit agricole mutuel du Centre Ouest, après débats en l'audience 

publique du 30 avril 2024 où étaient présents M. Vigneau, président, Mme Champ, conseiller 

référendaire rapporteur, Mme Vaissette, conseiller doyen, et Mme Aubac, greffier de chambre,

la chambre commerciale, financière et économique de la Cour de cassation, composée des président et 

conseillers précités, après en avoir délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt.

Reprise d'instance



1. Il est donné acte à la SCP BTSG de sa reprise d'instance, en qualité de liquidateur de la société Gris 

Ceram, mise en liquidation judiciaire par un jugement du tribunal de commerce de Limoges du 10 

janvier 2024.

Faits et procédure 

2. Selon l'arrêt attaqué (Limoges, 14 décembre 2022), la Caisse régionale de crédit agricole mutuel du 

Centre Ouest (la banque) a consenti à la société Gris Ceram (la société) un prêt d'un montant de 400 000 

euros avec pour garantie la participation au risque de la société Bpifrance à hauteur de 50 %.

3. Des échéances étant demeurées impayées, la banque a prononcé la déchéance du terme, puis a assigné 

la société en paiement, laquelle a invoqué un manquement de la banque à son obligation d'information 

relative à la garantie.

Examen du moyen

Sur le moyen, pris en sa première branche

Enoncé du moyen 

4. La société fait grief à l'arrêt de la condamner à payer à la banque une certaine somme au titre du prêt 

et de rejeter ses demandes, alors « que l'établissement bancaire qui accorde un crédit est tenu d'une 

obligation d'information à l'égard de l'emprunteur et qu'il lui appartient de lui préciser que la garantie de 

Bpifrance ne bénéficie qu'à l'établissement intervenant, qu'elle ne peut être invoquée par le bénéficiaire 

et ses garants et qu'elle n'intervient que lorsque toutes les poursuites sont épuisées ; que pour débouter la 

société Gris Ceram de sa demande reconventionnelle fondée sur le manquement de la Caisse à son devoir 

de l'informer sur les conditions de la garantie Bpifrance, la cour d'appel avait donc cité les termes de la 

stipulation suivante : " "Garanties : à la sûreté et remboursement du présent prêt en principal et intérêts, 

frais et autres accessoires et de l'exécution de toutes les obligations du présent contrat, l'Emprunteur 

fournit au Prêteur la garantie désignée ci-dessous : BPI France […] pour une quotité de 50,00%", en a 

déduit que "cette garantie bénéficie clairement au prêteur et non à elle-même puisqu'est indiqué : 

"l'Emprunteur fournit au Prêteur la (les) garantie(s)". Cette clause n'est donc pas sujette à interprétation" 



; qu'en statuant, par ces motifs, impropres à établir que la Caisse avait informé sa cliente du mécanisme 

de la garantie Bpifrance selon lequel la banque créancière dont le prêt n'a pas été intégralement 

remboursé, poursuit l'emprunteur et ses cautions en paiement et, au terme de ces poursuites, reçoit de 

Bpifrance les sommes non recouvrées, au prorata de la part de risque de cette dernière, la cour d'appel a 

privé sa décision de base légale au regard de l'article 1147, devenu 1231-1 du code civil. »

Réponse de la Cour 

Vu l'article 1231-1 du code civil :

5. Il résulte de ce texte que la banque dispensatrice de crédit est tenue d'une obligation d'informer 

l'emprunteur sur les modalités de mise en oeuvre d'une garantie souscrite au profit de celle-ci.

6. Pour rejeter la demande de dommages et intérêts de la société à l'encontre de la banque pour 

manquement à son obligation d'information, l'arrêt retient que la clause de garantie insérée au contrat de 

prêt est parfaitement claire en ce qu'elle bénéficie au prêteur, qu'une garantie n'est par définition que 

subsidiaire et que la communication d'une notice n'est pas utile.

7. En se déterminant ainsi, par des motifs impropres à établir que la banque avait informé la société des 

modalités de la garantie de la société Bpifrance et, en particulier, de son caractère subsidiaire, la cour 

d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision.

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs, la Cour :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 14 décembre 2022, entre les parties, 

par la cour d'appel de Limoges ;

Remet l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les renvoie devant la cour 

d'appel de Bourges ;

Condamne la Caisse régionale de crédit agricole mutuel du Centre Ouest aux dépens ; 



En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande formée par la Caisse 

régionale de crédit agricole mutuel du Centre Ouest et la condamne à payer à la société Gris Ceram, 

représentée par son liquidateur, la société BTSG, la somme de 3 000 euros ;

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis 

pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, et prononcé 

par le président en son audience publique du douze juin deux mille vingt-quatre.

Décision attaquée : Cour d'appel Limoges 2022-12-14 (Cassation)
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